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Contexte

Le présent rapport décrit les questions concernant les migrations incluses dans des recensements récents. 
Il représente un résumé d’une évaluation sur ce thème qui a été réalisée dans le cadre du sous-programme 
sur les statistiques des migrations MEDSTAT/MED-Migr de la Commission européenne. L’objectif du 
sous-programme est de développer les capacités des Instituts nationaux des statistiques dans les 12 pays 
méditerranéens partenaires de l’Union européenne en vue de produire des statistiques sur les migrations 
internationales harmonisées et de qualité. Le rapport se concentre en particulier sur les recensements qui 
ont été effectués dans les pays partenaires. En vue d’élargir la comparaison, les questions incluses dans 
les recensements d’un nombre sélectionné d’autres pays sont également documentées.

Le rapport est considéré comme particulièrement important pour ces pays méditerranéens qui pourraient 
réaliser des recensements traditionnels pendant la première moitié de la présente décennie: Jordanie, 
Malte, Maroc, Tunisie et Syrie.

Le programme de préparation du recensement comprenait également une évaluation des possibilités 
d’estimer l’émigration en utilisant un module  spécialement conçu à et effet. Les résultats de cette 
évaluation sont décrits dans le document ″Estimer l’émigration au moyen d’un module émigration dans 
le recensements″.

Résumé d’exécution

1.  Aussi bien Eurostat que les Nations Unies ont reconnu depuis longtemps la nécessité d’améliorer 
les statistiques des migrations internationales et en 1998, un texte révisé des recommandations sur 
les statistiques des migrations a été publié 

2.  Six pays méditerranéens partenaires ont planifi é leurs recensements entre 2004 et 2005.

3.  Les recensements peuvent s’avérer utiles pour estimer le nombre de migrants illégaux dans les 
pays.

4.  Contrairement à certaines régions de l’Europe, le recensement traditionnel (total dénombrement 
de la population) est encore très courant dans les pays méditerranéens.

5.  Le recensement est généralement considéré comme une source d’information principale pour 
mesurer les stocks  des migrants, mais il peut être moins utile pour la quantifi cation des fl ux 
migratoires.

6.  Le présent document traite des questions relatives aux migrations dans les  recensements. Il se 
concentre en particulier sur les pays méditerranéens partenaires et contient des exemples explicatifs 
tirés d’autres pays sélectionnés. Les questions sont réunies en trois groupes principaux:

• le recensement en tant que source de données pour les stocks migratoires,
• le recensement en tant que source de données pour mesurer les fl ux migratoires en entrée;
• le recensement en tant que source de données sur les fl ux migratoires en sortie.

7.  Tous les pays mentionnés dans le document collectent des informations pour mesurer les stocks 
de migrants internationaux: un individu est considéré comme migrant international s'il est né à 
l'étranger et/ou s'il déclare avoir la nationalité d'un pays autre que celui dans lequel le dénombrement 
a lieu.

8.  Les pays “d'attraction” ou d'immigration - Chypre, Israël, Malte – ont tendance à introduire un 
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plus grand nombre de questions sur les migrations dans leurs recensements que les autres pays de 
la région méditerranéenne.

9.  Un des Pays méditerranéens partenaires (Chypre) collecte des informations spécifi ques sur 
l'origine ethnique de la population dénombrée.

10.  Dans onze cas, les questionnaires du recensement fournissent des informations sur les fl ux entrants. 
En revanche, seulement la Syrie et la Jordanie y ont inclus des questions visant à identifi er les 
émigrants dans leurs derniers recensements. Les données recueillies sont souvent considérées 
comme incomplètes et peu fi ables. 

11.  De tous les pays méditerranéens examinés, seul Israël envisage d'abandonner le système de 
recensement traditionnel et d'utiliser les registres administratifs associés à une enquête par 
échantillon pour mesurer les stocks de population et leurs caractéristiques socio-économiques.

12.  Pour les 10 pays qui envisagent de continuer avec un dénombrement régulier complet de la 
population, il est important que les questions sur les migrations qui font l'objet du présent document 
soient développées et comprises dans les recensements futurs.

13.  La brève analyse présentée dans ce document montre qu'il est possible de faire encore plus pour 
répondre aux Recommandations des Nations Unies sur les questions concernant les migrations. Il 
faudrait aussi envisager la possibilité de standardiser les questions au niveau de toute la région ou 
au moins des sous-régions.
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1 Introduction

L’un des thèmes principaux du séminaire de Paris sur les recensements, tenu en novembre 2000 et 
organisé conjointement par Eurostat et l’INSEE, était : le rôle des recensements dans le futur. Au cours 
de ce même séminaire, Eurostat a présenté un cadre préliminaire pour le Programme d’Action de la 
Communauté Européenne pour le prochain cycle de recensements, qui devrait se tenir en 2011 environ. 
Le recensement, en tant que source de statistiques des migrations, reste un des éléments principaux de 
ce programme.

Bien que dans de nombreux pays le sujet d’intérêt principal soit constitué par les migrations internes, 
presque tous les recensements contiennent une ou plusieurs questions concernant les migrations 
internationales. Les couches de population qui intéressent, par rapport aux fl ux des migrations 
internationales, sont les non-nationaux, c’est-à-dire les ressortissants de pays autres que celui où se 
passe le dénombrement, et les nationaux. En revanche, lorsque la recherche porte sur les stocks des 
migrations internationales, on distingue entre deux groupes qui se recoupent en partie : il s’agit des 
personnes nées à l’étranger et des non nationaux. Pour la détermination temporelle des fl ux migratoires, 
de nombreux pays se concentrent sur les arrivées récentes mais quelques pays font remonter la période 
de référence à un passé lointain, par exemple en demandant des informations sur le lieu de naissance 
des parents de l’enquêté.

L’organisation, la réalisation et l’analyse des résultats des recensements de la population et des logements 
représentent un véritable défi  pour les instituts nationaux des statistiques. Toutefois, ces recensements 
sont encore considérés comme la principale source de données démographiques et socio-économiques 
dans de nombreux pays. Ils constituent notamment une source d’information unique pour la planifi cation 
et la recherche dans des zones géographiques restreintes ou pour des populations peu nombreuses. Dans 
la plupart des Pays méditerranéens partenaires, les migrants internationaux constituent une part très 
limitée du stock total de la population. Par exemple, 0,4 pour cent de la population de l’Algérie sont des 
étrangers et les chiffres correspondants pour l’Egypte et Malte représentent respectivement moins que 1 
pour cent et 2.5 pour cent. Dans ce contexte, les recensements assument un rôle important, du fait qu’ils 
peuvent assurer une estimation adéquate du stock de la population internationale, diffi cile à établir à 
travers des enquêtes.

La couverture des recensements est rarement limitée aux personnes résidant légalement dans le pays. 
Même les recensements de jure (de droit), qui visent à dénombrer la population résidant habituellement 
dans le pays, ont tendance à adopter des défi nitions des ‘résidents’ qui comprennent les immigrants 
clandestins et les autres ‘irréguliers’. Le critère général adopté pour un recensement consiste à dénombrer 
les personnes qui sont effectivement présentes pendant la période du recensement en question. Dans les 
pays de destination ou ‘d’attrait’, les informations recueillies sur les caractéristiques de la population 
peuvent donner une estimation du nombre des migrants irréguliers présents dans le pays. Une telle 
information peut, à son tour, permettre l’ajustement de la population ou d’autres politiques sociales. Par 
exemple, une comparaison entre la population née à l’étranger dénombrée dans le recensement de 1980 
aux USA et l’estimation du nombre de personnes nées à l’étranger censées être présentes légalement, a 
fait apparaître entre 2 et 3 millions de migrants sans papiers aux Etats-Unis.1 Un grand nombre de ces 
immigrants sans papiers ont régularisé leur situation par la suite.

La méthode traditionnelle d’acquisition des données pour les recensements a rapidement changé au cours 
des vingt dernières années. Les coûts croissants d’un recensement et la charge globale des réponses sont 
les raisons principales pour lesquelles de nombreux pays européens comme le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Norvège, la Suède et l’Allemagne ont préféré effectuer un recensement entièrement ou 
principalement basé sur les registres. Le nombre de pays dans ce cas semble devoir augmenter à mesure 

1 Warren R and Passel JS (1987) A count of the uncountable: estimates of undocumented aliens counted in the 1980 United States census.  De-
mography  24 (3), 375-393. 
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que le temps passe. En revanche, la plupart des pays du Sud de l’Europe, tels que la Grèce, l’Italie, 
le Portugal et l’Espagne, de même que l’Irlande et le Royaume-Uni, ont conservé le dénombrement 
traditionnel. Ce dernier groupe de pays n’utilise les fi chiers et les registres administratifs en tant 
qu’instruments d’appui que pendant la phase de préparation du recensement ainsi que pour évaluer la 
qualité des résultats du recensement.

Parmi les 12 pays méditerranéens, dix ne prévoient pas remplacer leur méthodologie traditionnelle 
d’acquisition des données pour le recensement dans le proche avenir. Seul Israël envisage de combiner 
une enquête sur échantillon avec les données des registres administratifs dans le prochain cycle de 
recensements. Le douzième pays partenaire, le Liban, n’a pas effectué de recensement depuis 1932 et 
n’envisage pas d’effectuer un dénombrement global de la population dans un proche avenir. 

Le présent document se concentre surtout sur l’emploi du recensement traditionnel en tant que source 
pour les statistiques des migrations internationales dans les pays méditerranéens partenaires. Il 
mentionne également des questions de recensement dans d’autres pays sélectionnés. Ce document est 
préparé sous la forme d’un inventaire du type de données collectées dans les recensements en faisant 
une liste des différentes questions qui sont posées dans les divers questionnaires du recensement. A 
cet effet, le recensement est considéré comme une source d’information permettant d’établir le stock 
de la population internationale migrante ainsi que les fl ux migratoires en entrée et sortie. Il constitue 
également une première étape vers l’identifi cation d’un ensemble de questions sur les migrations qui 
satisfont aux Recommandations sur les Statistiques des Migrations internationales des Nations Unies 
(UN, 1998, appelées ci-après les Recommandations de l’ONU).

Le présent document se divise en deux parties. La  première sera une brève description des différentes 
questions posées dans les questionnaires des recensements des Pays méditerranéens, alors que la 
deuxième se présente sous la forme d’un appendice fournissant des informations plus détaillées sur 
l’utilisation du recensement pour obtenir des informations sur les migrations dans onze pays du groupe 
MEDSTAT. De plus, les migrations étant l’une des trois dimensions des variations dans la population, 
quelques indications générales sur la démographie du pays sont également fournies à titre d’information 
de base.
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2 Le recensement en tant que source de données pour les stocks de migrants 

Les statistiques sur les migrants internationaux qui sont le plus souvent tirées des recensements sont 
celles qui concernent les stocks de population. Les informations que l’on recherche le plus souvent 
sont:

• lieu ou pays de naissance  et/ou
• nationalité l 2

Plusieurs pays considérés comme pays ‘d’attrait’ pour les migrants ajoutent encore d’autres questions 
pour satisfaire des exigences juridiques spécifi ques pour savoir, par exemple, qui exactement peut être 
qualifi é de migrant. Le Canada fait partie de ces pays. Le Recensement  canadien de 1996, comprenait 
les quatre questions suivantes:

1. Lieu de naissance?
2. Pays de nationalité?
3. La personne est-elle actuellement ou a-t-elle été dans le passé, immigrante légale? 3
4. En quelle année la personne a-t-elle été autorisée pour la première fois à immigrer légalement?

Au Canada, le pays de naissance est le critère principal pour l’identifi cation des immigrants internationaux. 
Si la personne s’est effectivement déplacée d’un pays à un autre, elle devra répondre à une deuxième 
question obligatoire sur sa nationalité. Les questions 3 et 4 fournissent une information partielle sur les 
fl ux.

2 Selon la défi nition de l’ONU, ‘The foreign population of a country includes all persons who have that country as country of usual residence 
and who are the citizens of another pays’. ‘La population étrangère d’un pays inclut toutes les personnes qui ont leur résidence habituelle 
dans ce pays et qui sont ressortissants d’un autre pays’ (UN, 1998, p.101). Le terme ‘population étrangère’ n’est pas utilisé dans ce document 
parce que la défi nition de l’ONU n’est pas encore universellement appliquée.  

3 Les immigrants légaux sont les personnes qui ont été légalement autorisées à s’établir de façon permanente au Canada..
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Questions posées dans les recensements des pays MEDSTAT et dans d’autres pays sélectionnés

Pays Dernier 
recensement

Lieu de 
naissance

Nationalité Année de 
immigration/

entrée*

Lieu de 
résidence 

passé

Membres du 
ménage à 
l’étranger1

Pays de 
résidence à 
l’étranger

Prochain 
recensement

Algérie 1998 Y Y N Y Y Y 2008
Chypre 2001 Y Y Y Y N N 2011
Egypte 1996 Y Y N Y N N 2006
Israël 1995 Y Y Y Y Y Y 2005
Jordanie 1994 Y Y Y Y Y Y 2004
Liban 1932 N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A
Malte 1995 Y Y Y Y N N 2005
Maroc 1994 Y Y Y Y N N 2004
Autorité 
Nationale 
Palestinienne

1997 Y Y Y Y N N 2007

Syrie 1994 Y Y Y Y Y N 2004
Tunisie 1994 Y Y N Y Y Y 2004
Turquie 2000 Y Y Y Y Y N 2010
Royaume-Uni. 2001 Y N N Y N N 2011?
Irlande 2002 Y Y N Y N N 2011?
Espagne 2001 Y Y N Y N N 2011
Portugal 2001 Y Y N Y N N 2011
Ex République 
yougoslave de 
la Macédoine

1994 Y Y Y Y Y Y 2002?

Estonie 2000 Y Y Y Y Y N 2010?

1  Comprend généralement l’absence à l’étranger pour moins d’un an  

*  Les questions peuvent ne pas être posées directement mais des questions sur le lieu de résidence précédent à 
l’étranger à différentes périodes peuvent fournir des informations sur l’année d’entrée dans le pays.

Y – Inclus N – Non inclus

L’examen des questionnaires des recensements des pays méditerranéens révèle que les deux premières 
questions peuvent être considérées comme des questions standard.

Lieu de naissance

La question sur le lieu de naissance devrait fournir soit le nom d’une localité dans le pays du recensement 
soit le nom du pays étranger où sont nés les membres du ménage. Lorsque le lieu de naissance est 
inconnu mais que l’on sait que la personne n’est pas née dans le pays du recensement, cette information 
doit être introduite dans le questionnaire du recensement. (Recommandations ONU). Les questions 
pertinentes du recensement sont généralement formulées comme suit:

Quel est le lieu de naissance de la personne?

Si dans le pays du dénombrement, indiquer la localité ou inscrire “inconnu”,
Si dans un autre pays, indiquer le nome du pays ou inscrire que le pays est “inconnu”. 
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Cette information permet d’établir des tables de base concernant les stocks de population nés dans le 
pays (par localité de naissance) et hors du pays par pays de naissance ou pays inconnu. 

Tous les recensements des pays méditerranéens partenaires posent la question du lieu de naissance mais 
certains suivent les Recommandations ONU plus strictement que d’autres. La Syrie, Chypre, l’Egypte, 
Malte, et les Pays du Maghreb posent la question sur le lieu de naissance des membres du ménage, et 
demandent aussi s’ils sont nés à l’étranger. En Egypte (Recensement1996), on demande également aux 
étrangers d’indiquer “ville/village, district et gouvernorat” de naissance. La question sur le formulaire 
du Recensement 2000 en Turquie (version anglaise) précise, “Pour les personnes nées à l’étranger, 
écrire uniquement le nom du pays”. De même, dans le Recensement palestinien de 1997, la note dans la 
colonne du lieu de naissance (version anglaise) précise: “Nom de la localité en Palestine ou nom du pays 
étranger”. Par ailleurs, le Recensement de 1995 en Israël demandait aux personnes nées à l’étranger 
d’indiquer le pays de naissance et aux personnes nées en Israël, d’indiquer le pays de naissance de la 
mère et du père.

Il peut y avoir des cas, surtout en Europe, où les frontières nationales ont été modifi ées. Dans ces 
cas, l’ONU recommande d’enregistrer l’information concernant le pays de naissance en tenant compte 
des frontières existant au moment du dénombrement. Cela peut faciliter la comparabilité entre les de 
différents pays. Le dernier recensement en Estonie, par exemple, offrait les possibilités de réponse 
suivantes aux personnes nées à l’étranger: Russie, Ukraine, Biélorussie, ‘autre pays (l’indiquer)’. Si 
ces trois pays n’avaient pas été spécifi és, il est probable que de nombreuses personnes auraient répondu 
qu’elles étaient nées en Union Soviétique sans fournir l’information complémentaire, pourtant utile, sur 
la république où ils étaient nés.

Nationalité

Le concept de nationalité est une caractéristique importante du profi l individuel. L’information sur la 
nationalité, appelée parfois nationalité légale, est demandée dans la plupart des recensements. L’un des 
pays qui ne suivent pas cette règle générale est le Royaume-Uni.

Il existe essentiellement deux manières d’acquérir la nationalité et il peut être utile d’avoir des 
renseignements sur le mode d’acquisition de la nationalité. Le plus commun est par naissance de 
l’individu. Mais on peut également acquérir une nationalité par enregistrement ou naturalisation. Il est 
donc recommandé, à la question sur la nationalité, de demander tout d’abord la nationalité effective de 
l’enquêté et ensuite le mode d’acquisition de cette nationalité. Par exemple: 

What is the current citizenship of the person?

If s/he is a citizen of the country, state whether by birth, by naturalisation or by registration.
If s/he is a citizen of another country, specify the name of the country.

Quelle est la nationalité actuelle de la personne?

S’il ou elle est ressortissant du pays, préciser si par naissance, naturalisation ou enregistrement.
S’il ou elle est ressortissant d’un autre pays, préciser le nom du pays.

Tous les recensements effectués dans les Pays méditerranéens partenaires contiennent une question 
sur la nationalité. Nombre de ces pays, comme la Turquie, l’Egypte, l’Algérie et le Maroc demandent 
simplement d’indiquer la nationalité sans essayer d’obtenir des renseignements sur le mode d’acquisition 
de cette dernière. Il est toutefois important, dans les pays qui enregistrent des retours de migrants, de 
faire la distinction entre les personnes qui ont acquis la nationalité par naissance et celles qui l’ont 
obtenue par enregistrement ou naturalisation. C’est pour cela que, dans le Recensement de 1995, Malte 
a demandé pour la première fois le mode d’acquisition.
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Dans certains pays, la loi permet d’avoir plus d’une nationalité. Dans ces cas, le questionnaire du 
recensement peut permettre d’indiquer deux nationalités. A Malte, la loi reconnaît le concept de la double 
nationalité et cela a été prévu dans le questionnaire du recensement 1995. En Irlande, si la personne 
dénombrée a plus d’une nationalité, elle devra les déclarer toutes. De même, le  Recensement 2000 
en Estonie a recueilli l’information relative aux multiples nationalités, de même que le  Recensement 
de 2001 en Espagne. En revanche, le recensement palestinien de 1997 indiquait explicitement que les 
Palestiniens ayant aussi d’autres nationalités devaient déclarer la nationalité palestinienne.

Certains pays, comme Chypre, attachent plus d’importance au groupe ethnique de la population 
dénombrée. Dans le recensement de 2001, comme aussi dans les précédents, Chypre avait prévu la 
question “ groupe ethnique/religieux ” et les cases à cocher étaient: Chypriote Grec, Arménien, Maronite, 
Latin et Chypriote Turc (sans la catégorie: Autre, spécifi er). Une question analogue est contenue dans 
les questionnaires de la Slovénie, de l’Estonie, de la République tchèque, de la Pologne, des autres 
républiques de l’ex URSS et dans ceux du Royaume-Uni.4 Naturellement, dans le cas du Royaume-Uni, 
qui ne pose pas la question de la nationalité, le groupe ethnique est considéré comme le meilleur moyen 
d’identifi er les sous-groupes de la population.

On considère généralement que les recensements donnent des réponses satisfaisantes aux questions 
sur la nationalité. Il est toutefois important de souligner que la valeur des données sur la nationalité 
pour l’étude des migrations est limitée, même lorsque l’on pose la question supplémentaire qui permet 
d’identifi er les citoyens naturalisés. Dans beaucoup de cas, c’est donc la question sur le pays de naissance 
qui fournit l’information la plus complète possible sur les stocks de migrants internationaux.

3 Le recensement en tant que source de données sur les fl ux migratoires entrants

On obtient une donnée sur l’immigration lorsqu’il est possible d’établir que, à un moment donné avant 
d’être inclus dans le recensement, un individu avait son lieu de résidence habituelle dans un pays 
étranger. La plupart du temps, il est demandé aux répondants de préciser leur lieu/pays de résidence 
habituelle un an, cinq ans ou dix ans avant le recensement. 

Ci-après, une brève description de la façon dont les différents pays du groupe MEDSTAT et d’autres 
pays sélectionnés ont essayé d’obtenir des informations sur les mouvements de population relatifs à 
l’immigration internationale. 

Algérie

La question sur le lieu/pays de résidence onze ans avant l’année du recensement a été posée dans le  
recensement 1998.

Chypre

Dans le cas de Chypre, les membres du ménage dénombrés devaient comprendre (a) les personnes 
temporairement absentes pour moins d’un an et (b) les personnes travaillant temporairement dans les 
Pays arabes. De plus, il y avait des questions sur la résidence habituelle du moment (y compris à 
l’étranger) et sur le lieu de résidence un an auparavant. Si un membre du ménage avait son lieu de 
résidence habituelle à l’étranger, le répondant devait préciser le pays. 

4 Les formulaires de recensement en Ecosse et en Irlande du Nord avaient chacun son propre ensemble de questions sur l’appartenance ethnique. 
La question posée dans les formulaires du Recensement 2001 pour l’Angleterre et le Pays de Galles est: “Quel est votre groupe ethnique? 
Choisir une section de A à E, puis cocher la case appropriée pour indiquer votre appartenance culturelle”. Les sections sont (A) Blanc, (B) 
Métisse, (C) Asiatique ou Asiatique Britannique (D) Noir ou Noir Britannique (E) Chinois ou autre groupe ethnique. Le choix des cases pour 
chaque section est différent ; par exemple, pour (D) les choix sont: des Caraïbes, Africain, toute autre appartenance Noire, spécifi er ….
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De même, le répondant (le chef de famille) devait mentionner l’année de retour à Chypre des membres 
du ménage émigrants de retour ou ayant leur résidence permanente à l’étranger. Les questions à ce sujet 
étaient les suivantes:

• Est-ce que………a déjà résidé de façon permanente (pour plus de 12 mois) à l’étranger?  Si oui, 
dans quel pays?

• Quand ….(mois et année) ….. est-il(elle) arrivé(e) à Chypre pour s’y établir de façon permanente?
• Il était également demandé au répondant de préciser l’année du retour à Chypre s’il/elle avait émigré 

dans le passé.

Egypte

La traduction anglaise du formulaire du Recensement égyptien de 1996 contient ces questions:

• Résidence avant l'actuelle
• Durée de la résidence précédente

Israël

Une question demandait au répondant de préciser l’année où il était venu s’établir dans son lieu de 
résidence actuelle et s’il, ou elle, avait vécu toujours au même endroit depuis sa naissance. Cette 
information n’est probablement importante que pour les migrations internes. De plus, le questionnaire 
demandait l’année où le répondant avait immigré en Israël. Le recensement permettait aussi d’obtenir des 
données sur les Israéliens ayant vécu à l’étranger pendant moins d’un an et sur les résidents ‘temporaires’ 
ou les touristes ayant séjourné en Israël plus d’un an.

Jordanie

La traduction anglaise du  Recensement jordanien de 1994 contient les points suivants relatifs aux 
migrations:

• Durée de la résidence dans le lieu actuel (pour les Jordaniens) et en Jordanie (pour les non 
Jordaniens), en années,

• Lieu/pays de résidence précédent,
• Motif de la résidence à l’étranger (pour les Jordaniens) et motif de l’arrivée en Jordanie (pour 

les non Jordaniens)
• Lieu/pays de résidence de la mère au moment de la naissance du répondant,
• Lieu/pays de naissance du père,
• Le statut de certains étrangers: réfugiés, déplacés, réfugiés puis déplacés, si en provenance de 

la bande de Gaza,
• Dans le cas de migrants de retour jordaniens, date et nom du pays duquel il/elle est revenu(e).

Malte

Comme la Jordanie, Malte s’intéresse aux migrants de retour et, pour la première fois, une question 
spécifi quement adressée aux anciens émigrants a été introduite dans le  Recensement de 1995. 
Lorsqu’un membre du ménage était identifi é comme ancien émigrant, les informations suivantes étaient 
recherchées:

• Année de retour à Malte,
• Pays de résidence précédente,
• Résidence habituelle un an plus tôt,
• Adresse habituelle cinq ans avant le recensement.
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Maroc

Le formulaire contenait une question sur le lieu/pays de résidence 15 mois avant la date du 
recensement.

Autorité Nationale Palestinienne

Selon la traduction anglaise du formulaire du Recensement palestinien de 1997, les questions suivantes 
étaient posées:

• Durée de la résidence dans le lieu habituel,
• Lieu de résidence précédent – localité ou nom du pays.

Syrie

Il était demandé aux enquêtés d’indiquer le lieu de résidence habituelle du moment ainsi que le précédent, 
mais sans chercher à savoir l’époque ou la durée des séjours correspondants.

Tunisie

Dans le  Recensement de 1994, il était demandé aux membres du ménage d’indiquer leur lieu/pays 
de résidence habituelle 7 ans plus tôt, cette date correspondant au moment d’accession au pouvoir du 
Président Ben Ali (1987).

Turquie

Une question était posée sur le lieu/pays de résidence 5 ans avant la date du recensement.

Autres pays 

Des informations complémentaires concernant les pays européens qui ont une longue histoire en matière 
de recensement sont fournies à titre d’exemple. 

Royaume-Uni 

Le questionnaire du recensement 2001 ne comprend qu’une question relative au lieu de résidence un an 
plus tôt.

Irlande

Le recensement 2002 posait les questions suivantes:

- Où vivez-vous habituellement (comté pour l’Irlande, pays pour l’étranger)?
- Où viviez-vous habituellement il y a un an (comté pour l’Irlande, pays pour l’étranger)?
- Avez-vous vécu en dehors de la République d’Irlande pour une période suivie d’un an ou plus? Si 

oui, indiquez l’année où vous avez acquis pour la dernière fois la résidence dans la République 
d’Irlande ET le pays de la dernière résidence précédente.

Espagne

Le  Recensement 2001 contenait des questions sur le lieu/pays de résidence habituelle un, cinq et dix 
ans avant la date du recensement. Les réponses à ces questions fournissent des informations sur les 
immigrations. Peu de pays recueillent des données aussi complètes.
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Portugal

Il y a des questions détaillées sur le lieu/pays de résidence avant le recensement. L’information sur la 
localité et la province est collectée en vue d’établir la mobilité de la population à l’intérieur du Pays.

L’ancienne République yougoslave de Macédoine

L’ancienne République yougoslave de Macédoine constitue un exemple intéressant d’un pays qui semble 
être autant intéressé aux estimations des fl ux entrants que des fl ux sortants. La loi récente de 2001 sur 
les Recensements de la population, des ménages et des logements dénombre la population totale, y 
compris les étrangers, parmi lesquels les réfugiés et les ‘étrangers ayant un statut reconnu pour l’asile 
humanitaire’ .Le Recensement  de 2002 contenait les questions suivantes:

- Pays d’origine,
- Durée du séjour en années et mois,
- Lieu de résidence un an avant le recensement,
- Lieu de résidence lors du recensement précédent (par ex.1994).

Il fournissait également l’information sur les fl ux sortants indiquée au Chapitre 4.

Estonie

Le  questionnaire de l’an 2000 contenait les questions suivantes, dont les réponses avaient une importance 
pour l’évaluation des immigrations:

- Si l’enquêté était né à l’étranger, il fallait indiquer le pays,
- L’année de l’établissement en Estonie, dans le cas des immigrants internationaux, y compris 

les anciens émigrants estoniens de retour
- Lieu de résidence le 12 janvier 1989, en indiquant le pays.

Le recensement couvrant également des membres du ménage qui se sont rendus à l’étranger pour une 
période inférieure à un an, il permet d’obtenir des indications sur les migrants temporaires. L’information 
obtenue à partir des réponses à ces questions donne une indication sur l’intensité et la direction générales 
des fl ux entrants.

Il est plus diffi cile de faire correspondre les informations sur les fl ux migratoires tirées des recensements 
avec les Recommandations ONU sur la classifi cation des fl ux en mouvements à court terme et à long 
terme. Il est évident que des questions complémentaires seraient nécessaires pour obtenir ce type 
d’information à partir de la plupart des recensements. Etant donné le coût élevé du recensement, il 
semble probable qu’un pays qui voudrait obtenir des données sur les mouvements à court et à long 
terme choisirait de les puiser dans les sources administratives (qui présentent, en plus, l’avantage d’être 
toujours disponibles plutôt que d’être effectuées tous les dix ans).
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4 Le recensement en tant que source de données sur les fl ux migratoires sortants

L’objectif principal du recensement est d’établir les conditions démographiques et socio-économiques 
de la population résidente. A cet égard, le recensement peut mesurer les fl ux entrants ou les immigrations 
principalement sous la forme de variations des stocks de la population résidente. Dans la plupart des 
pays, les recensements se réfèrent peu, ou pas du tout, à l’émigration et peu d’attention est portée 
aux Recommandations ONU, qui considèrent les fl ux entrants et les fl ux sortants au même niveau. Le 
démographes et les statisticiens doivent donc recourir à d’autres sources d’information pour l’estimation 
des fl ux sortants. Le problème majeur lors d’un exercice de recensement reste donc la manière d’identifi er 
les résidents réguliers d’un pays qui sont allés s’établir à l’étranger entre deux recensements. 

Vu que la plupart des Etats contrôlent peu ou pas du tout les citoyens émigrants et que, dans des cas 
très rares, ils imposent des restrictions sur la durée du séjour à l’étranger, l’identifi cation des différentes 
catégories de voyageurs selon les directives de l’ONU ne peut être obtenue qu’à partir d’une déclaration, 
de la part des citoyens qui partent, concernant les motifs et la durée de leur séjour à l’étranger. Dans 
certains cas, comme en Israël, l’Etat demande à tous ceux qui entendent émigrer d’obtenir un permis 
de travail régulier ou une preuve quelconque de leur contrat de travail à l’étranger avant qu’ils soient 
autorisés à quitter le Pays. Toutefois, l’information tirée des registres administratifs satisfait rarement 
les tests d’exhaustivité et de fi abilité.

Les tentatives d’inclure un module adéquat d’émigration dans le recensement afi n de fournir une 
information sur les fl ux sortants remonte au début du vingtième siècle. Il est généralement reconnu que, 
même si les informations recueillies sont d’assez bonne qualité, il est probable qu’elles donneront une 
sous-estimation des niveaux d’émigration puisqu’il pourrait s’avérer diffi cile de trouver des personnes en 
mesure de donner des renseignements sur les ménages dont tous les membres ont émigré. C’est la raison 
pour laquelle il n’est généralement pas recommandé d’inclure des questions qui essaient d’identifi er les 
émigrants dans le recensement (Recommandations ONU). Dans le groupe MEDSTAT, quelques pays 
ont essayé de collecter des données sur l’émigration à travers un recensement.

Jordanie

Le  Recensement de 1994 contenait une question sur les membres des ménages jordaniens résidant à 
l’étranger et sur le motif de résidence dans un autre pays : travail, études, tourisme, accompagnement, 
traitement et autres. Le rapport du Recensement a produit des tableaux sur le nombre de Jordaniens à 
l’étranger, classés par pays et motif. 

Syrie

Dans le Recensement de 1994 il y avait un volet sur l’émigration composé de trois questions:

• Est-ce qu’un membre de votre ménage vit à l’étranger?
• Si oui, où? 
• Est-ce de façon permanente ou temporaire?

Tunisie

Le mini-recensement réalisé en 1999 contenait une question sur les départs. 

Egypte

Le Recensement de 1986 contenait une question concernant l’émigration mais cela n’a pas été refait 
dans le recensement suivant, en 1996.
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Autres pays

Exception faite pour l’ancienne République yougoslave de Macédoine, aucun des pays européens cités 
à titre d’exemple dans le chapitre précédent ne recueille d’informations sur les fl ux sortants dans ses 
recensements.  Dans le cas de la Macédoine, on recherche l’information sur les membres du ménage 
résidant à l’étranger qui sont citoyens macédoniens et tout membre du ménage dont le lieu de résidence 
offi ciel est en Macédoine. Les détails demandés sont le pays (où l’on travaille ou réside) et la durée du 
travail ou du séjour en années et mois.

5 Conclusions

Le présent document a essayé de présenter, d’une façon plus détaillée qu’auparavant, le rôle du 
recensement dans l’estimation des migrations internationales dans les 11 Pays méditerranéens partenaires 
où les recensements sont effectués régulièrement. Dans ces pays, comme dans d’autres, l’énumération 
totale de la population, fort coûteuse, est généralement utilisée pour la planifi cation socio-économique 
et non pour l’obtention de statistiques sur les migrations, sauf dans le cas de l’estimation des stocks de 
résidents non nationaux et nés à l’étranger, comme nous l’avons dit plus haut.

Les conséquences économiques et sociales des migrations sont de grande portée mais il n’est possible 
de les évaluer que si l’on dispose de statistiques fi ables sur les migrations. En raison de la diffi culté 
d’estimation des migrations, il est encore plus important de développer les sources de données existantes 
et de mettre au point de nouvelles sources. Le recensement est considéré comme une source de données 
adéquate qui pourrait être exploitée davantage.

Le document a illustré les questions incluses dans les différents recensements, mais il n’a pas essayé 
d’évaluer la qualité des statistiques qui en ont été tirées. L’évaluation de la qualité des données ne faisait 
pas l’objet du présent travail. De plus, il est considéré que les pays eux-mêmes sont mieux placés pour 
effectuer ce type d’analyse. L’utilisation et la diffusion des statistiques sur les migrations tirées des 
recensements n’a pas non plus été traitée.

Comme les statistiques du commerce, celles sur les migrations concernent les mouvements entre deux 
endroits. Elles se prêtent donc particulièrement à une collaboration transnationale. La formulation d’un 
ensemble commun de questions concernant les migrations, sur la base des Recommandations ONU, 
améliorerait la comparabilité internationale des données.

6 Bibliographie

Bilsborrow, R.E., G. Hugo, A.S. Oberai and H. Zlotnik (1997) International migration statistics. 
Guidelines for improving data collection systems. Geneva: International Labour Offi ce.

Schoorl, J. (1999) International migration statistics in the Mediterranean countries. Mission report: 
Tunisia, Syria, Lebanon. Luxembourg: Eurostat. Population and social conditions 3/1999/E/
no.14.

United Nations (1998), Recommendations on statistics of international migration. New York: Department 
of Economic and Social Affairs. Statistical papers, series M, no. 58, rev. 1. 



APPENDICES



19

MEDSTAT/MED-Migr

A. ALGERIE

Introduction

L’Algérie est le plus peuplé des pays du Maghreb (environ 30,4 millions d’habitants). Elle a aussi une 
longue histoire de migrations vers l’Europe et surtout vers la France, en raison de forts liens traditionnels 
entre les deux pays. En 1975, plus de 0,7 millions d’Algériens vivaient en France. A l’heure actuelle, ce 
chiffre a quelque peu diminué.

Il existe un fort mouvement migratoire des Algériens vers d’autres Etats européens tels que l’Allemagne, 
l’Espagne, l’Italie et le Royaume-Uni, mais la plupart du temps il n’est pas enregistré dans les systèmes 
statistiques nationaux.

Recensement 5

Les deux derniers recensements ont été réalisés en 1987 et 1998 respectivement. Les résultats du dernier 
recensement fournissaient des informations sur la nationalité, ainsi que sur le lieu de naissance et de 
résidence de la population dénombrée lors du recensement précédent, en 1987, c’est-à-dire onze ans 
plus tôt. La réponse sur le lieu de résidence en 1987 incluait aussi les cas de résidence à l’étranger.

A part le stock d’étrangers dans la population, il était possible de déduire également des informations 
sur les fl ux sortants. En effet, le répondant devait indiquer si un membre du ménage était résident à 
l’étranger, sans toutefois fournir d’information sur la date à laquelle la personne avait émigré.

Les résultats du recensement 1987 n’ont pas été publiés. Les résultats du recensement de 1998 sont 
encore en cours d’élaboration.

Il est prévu que le prochain recensement – qui est fi xé pour 2008 – contiendra des questions sur les 
départs.

5 Outre les  recensements, plusieurs registres administratifs disponibles auprès de différents Ministères peuvent être exploités. L‘Algérie a signé 
plusieurs conventions et accords bilatéraux avec d’autres pays, notamment des Pays arabes, en vue de régler l’emploi de personnel hautement 
qualifi é. Ces registres fournissent des informations sur les émigrations pour raisons de travail mais il semble que cette information n’est pas 
utilisée par l’Offi ce National des Statistiques.
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Algérie - Questionnaire du recensement (1998)
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B. CHYPRE

Chypre, avec une population totale d’environ 753.000 habitants, a un taux de croissance de la population 
annuel moyen de 0,5 pour cent. Actuellement, la part des migrations a une importance relativement 
faible dans la démographie de l’Ile. 

Le Pays avait une longue histoire de migrations internationales, mais depuis la fi n des années 80, Chypre 
a connu un retour d’anciens émigrants chypriotes.  Il semble que cette tendance a connu un arrêt et, en 
1999, le pays a enregistré un bilan des migrations légèrement négatif.

Recensement 

La principale source statistique pour les stocks migratoires est le Recensement de la Population. Le 
dernier a été effectué en 1992 et un autre recensement a été réalisé en octobre 2001.  C’est dans le 
recensement de 1992 qu’une question sur les fl ux migratoires a été introduite bien que les recensements 
précédents aient contenu des questions sur la citoyenneté. 

Le recensement de 1992 contenait les questions suivantes:

• Lieu de résidence de la mère au moment de la naissance du répondant,
• Nationalité,
• Groupe ethnique, 
• Lieu de résidence habituelle un an plus tôt.

Le recensement de 2001 a fourni une meilleure base pour l’estimation des stocks et des fl ux, étant donné 
que, en plus des questions ci-dessus, il contenait des questions sur le pays de naissance des deux parents, 
sur la résidence à l’étranger et sur le mois et l’année de l’immigration.6

6 Par ailleurs, la principale source d’information sur les fl ux migratoires est l’enquête courante sur les passagers qui a été introduite en 1997 dans 
les principaux points d’entrée dans le pays. Le questionnaire a été modifi é en janvier 2001 pour mieux tenir compte des Recommandations 
ONU révisées concernant les statistiques sur les migrations. Toutefois, l’intention est de les étendre aux points de départ d’ici 2002, ce qui per-
mettra de collecter sur une base régulière des informations sur les fl ux sortants de citoyens et d’étrangers. Comme pour d’autres pays candidats 
à l’accession à l’UE, à savoir Malte, l’élimination des cartes aux frontières pour la plupart des voyageurs a rendu nécessaire l’introduction de 
cette nouvelle enquête sur les passagers.  Il s’agit d’une nouvelle initiative qui doit être mise au point en vue de fournir un bon registre des 
différentes catégories des arrivées et des départs.  Elle permettra également de déterminer les fl ux migratoires.  L’effi cacité de cette enquête, 
surtout lorsque le facteur des migrations est quantitativement réduit, est toute à prouver. Il faudra examiner les résultats avant de décider si 
adopter cette méthode en tant que source principale et fi able d’informations sur les migrations.

 Une enquête sur la force de travail en conformité avec les normes de l’UE, lancée au printemps 1999, est également réalisée chaque année au 
printemps. Elle comprend quelques questions sur les migrations.
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Chypre. Questionnaire du recensement 2001.
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C. EGYPTE

Introduction

Du point de vue démographique, l’Egypte est le pays MEDSTAT le plus peuplé, avec un total d’environ 
69 millions d’habitants. 

L’Egypte est essentiellement un pays d’émigration. Plus de 2,2 millions d’Egyptiens travaillent 
temporairement à l’étranger, principalement dans les Pays arabes et dans les Emirats, en plus des grands 
mouvements migratoires qui ont commencé dans les années 60 vers l’Europe, le Canada, les Etats-Unis 
et l’Australie.

Bien que les priorités du Pays dans le domaine démographique concernent la croissance de la 
population, ses initiatives à l’égard des questions de migration ont longtemps caractérisé ses plans 
socio-économiques.

Recensement7

Le  Recensement de 1996 peut encore être considéré comme une source majeure d’indicateurs 
démographiques. La population, qui était estimée à 60 millions d’habitants au moment du recensement, 
a atteint maintenant 69 millions. 

Le  recensement  de 1996 constitue la source principale de données sur les stocks migratoires.  Le module 
correspondant fournit une distribution de la population étrangère par pays de naissance et nationalité. 
En plus de l’information sur les stocks migratoires, le recensement ne permet pas de déterminer les 
fl ux, pas même à court terme, sur la base de données telles que le lieu de résidence habituelle un an 
auparavant. 

Il est intéressant de noter que le recensement de 1986 contenait une question concernant les migrations 
internationales sortantes. Toutefois, cette question a été abandonnée dans le recensement suivant, dans 
lequel seule l’information sur les migrations internes était requise.

7 L’Agence Centrale pour la Mobilisation publique et les Statistiques (Central Agency for Public Mobilisation and Statistics - CAPMAS) a 
entrepris deux initiatives majeures sur l’élaboration d’un registre d’environ 825.000 Egyptiens émigrés et d’une autre base de données concer-
nant les 2,1 millions d’Egyptiens travaillant temporairement dans les Pays arabes. Il est diffi cile d’estimer les fl ux malgré le fait qu’il existe 
plusieurs sources partielles. En réalité, l’Egypte étant un pays ‘d’attrait’ il s’intéresse davantage aux émigrations, même si le nombre d’émigrés 
de retour peut s’avérer très important dans les périodes de troubles politiques ou économiques dans les pays d’accueil, notamment en ce qui 
concerne le cas des émigrants temporaires.
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Egypte. Questionnaire du recensement. 1996. 
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D. ISRAËL 

Introduction

A partir de la fi n des années 80, Israël a pu être considéré comme un pays ‘d’attrait’ par rapport aux 
mouvements migratoires. Bien que sa population soit plutôt faible en comparaison de celle de la plupart 
des pays riverains de la Méditerranée, la dimension des migrations est relativement importante. Des 
6 millions d’Israéliens, 2,6 millions pourraient être considérés comme des “immigrants” qui se sont 
établis en Israël depuis la création de l’Etat. Dans la période 1990-1996, Israël a accueilli environ 
750.000 immigrants dont 656.000 provenant de l’ex URSS. Cela explique la tentative du Bureau central 
des statistiques israélien d’obtenir des informations sur la proportion d’immigrants dans sa population 
lors du recensement.8

Recensement

Le recensement ‘de jure’ (de droit) reste le moyen principal de mesure des  des stocks migratoires. Il contient 
un module de migration, principalement destiné aux immigrants, qui vise à fournir des informations sur 
les mouvements de population aussi bien internes qu’externes. Il peut également constituer une base 
pour le calcul des fl ux entrants puisqu’il contient une question sur l’année d’immigration.

Le dernier recensement a eu lieu en 1995.

Les questions suivantes y étaient posées :

1. Pays de naissance.

Si le répondant n’était pas né en Israël, il devait préciser le pays de naissance. Il fallait aussi qu’il 
indique l’année d’immigration en Israël.

Si le répondant était né en Israël, il devait indiquer le pays de naissance tant de la mère que du père. Dans 
ce cas également, il fallait mentionner la date d’immigration des parents. Le questionnaire prévoyait de 
spécifi er un nombre limité de pays: Ukraine, Maroc, Iraq, Pologne, Roumanie et Yémen.

2. Résidence permanente 5 ans plus tôt

Cette question vise à obtenir des informations sur les migrations aussi bien internes qu’internationales.

3. Résidence temporaire

Le recensement fournit également des données sur les Israéliens qui ont vécu à l’étranger moins d’un an 
et sur les résidents ‘temporaires’ ou les touristes qui sont restés en Israël plus d’un an.

Il faut observer que, comme dans le cas d’autres pays, la défi nition de ‘temporaire’ diffère de celle 
adoptée dans les recommandations ONU.

8 A la suite de cette importante immigration, les autorités avaient mis au point un système fi able d’enregistrement des fl ux entrants et sortants, 
permettant aussi de de mesurer  les stocks migratoires.  

 Il faut aussi souligner que la collecte de statistiques sur les migrations est facilitée par plusieurs lois rendant obligatoire pour les personnes 
venant s’établir de le déclarer aux autorités compétentes. Il y a quatre lois principales: la loi sur les retours (1950), la loi sur les entrées (1952, 
amendée en 1996), la loi sur les travailleurs étrangers (1991) et la loi sur l’enregistrement de la population de 1965 qui complète les informa-
tions recueillies en vertu des trois lois précédentes.
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Israël. Questionnaire du recensement.  1995
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E. JORDANIE 

Introduction

La Jordanie a une population de 5,04 millions d’habitants avec un taux de fertilité relativement élevé 
d’environ 3,6.  

Il a été estimé que la population étrangère varie entre 0,3 et 1 million. 

Le système juridique prévoit un contrôle strict sur les étrangers qui entrent en Jordanie avec l’intention 
d’y rester plus longtemps que deux semaines et/ou de travailler dans le Pays. Les lois pertinentes sont 
la Loi de 1973 sur les Résidents et les Affaires étrangères, amendée en 1989, et la Loi sur le Travail de 
1996. Un résident étranger doit donc obtenir aussi bien un permis de travail qu’un permis de résidence. 
La plupart des étrangers viennent d’Egypte, Syrie et Iraq.

Recensement 9

Le Recensement est considéré comme la principale source de données pour mesurer  les stocks 
migratoires mais il permet également d’obtenir des renseignements sur les fl ux sortants. Les trois derniers 
recensements ont eu lieu en 1961, 1979 et 1994; un nouveau recensement est prévu pour 2004.  

La population non jordanienne est enregistrée par sexe, âge, raison de l’immigration, nationalité et durée 
du séjour.  Le module de la migration inclut également des renseignements sur les Jordaniens résidant 
à l’étranger, fournis par des membres de la famille, ainsi que des renseignements sur les Jordaniens de 
retour au pays (dernier pays de résidence et date du retour) 

9 Mis à part le Recensement et l’enquête spéciale de 1986 sur les migrations, les renseignements peuvent être obtenus à partir de nombreuses 
enquêtes. La première est l’enquête sur la force de travail qui est effectuée deux fois par année sur un échantillon d’environ 15.000 ménages 
et inclut des renseignements sur les migrations et sur les Jordaniens travaillant à l’étranger. Il semblerait toutefois que cette source de données 
n’a pas été utilisée pour mesurer les fl ux et les stocks. Il existe aussi une autre enquête appelée ‘Enquête sur les conditions de vie en Jordanie’ 
qui a été réalisée en 1996. Tous les cinq ans, le Pays effectue une Enquête sur la santé de la population et des familles qui fournit aussi des 
informations sur les migrations car il est demandé aux membres du ménage de préciser le lieu de résidence précédent.

 Les permis de travail et de résidence sont gérés par plusieurs Ministères.  En 1997, le nombre de permis de travail octroyés dans la région a 
été de 117.000 dont la moitié étaient délivrés pour la première fois. 
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Jordanie: Questionnaire du recensement. Feuille 5. 1994
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F.  MALTE 

Introduction

Malte, avec environ 400.000 habitants, est le plus petit pays du groupe MEDSTAT.  

Le pays a une longue tradition de migrations internationales qui a été considérée, pendant de nombreuses 
années, comme une ‘soupape de sécurité’ nécessaire pour soulager la pression démographique.  Pendant 
les décennies 50 et 60, des milliers de Maltais, presque la moitié de la population actuelle, ont quitté 
l’Ile pour aller s’établir en Australie, au Canada, aux Etats-Unis et au Royaume-Uni.

La population étrangère est peu nombreuse, environ 2,3 pour cent du total. Les migrations internationales 
représentent une petite proportion mais les naturalisations et les enregistrements vont augmenter en 
raison des nouvelles dispositions dans la législation correspondante.  

Recensement 10

Les recensements effectués dans le passé ont permis de collecter des renseignements sur le lieu de 
naissance et de résidence et sur la nationalité. Il a toujours été coutume de publier des informations 
détaillées sur la population étrangère par sexe, âge et nationalité. Le stock d’immigrants internationaux 
a donc été déterminé avec précision. Le dernier recensement, réalisé en 1995, fournissait de plus amples 
informations sur les migrations internationales. Premièrement, il recherchait l’information sur la double 
nationalité, la disposition juridique à cet égard ayant été introduite entre deux recensements.

Deuxièmement, un module migration spécifi que a été inclus dans le questionnaire, en vue d’obtenir des 
informations sur les émigrants de retour au Pays. Si un membre du ménage, ou la famille toute entière,  
étaient identifi és en tant qu’anciens émigrants, des renseignements étaient requis sur:

• l'année de retour à Malte, 
• le pays de résidence précédent,
• la résidence un an avant la date du recensement 
• l'adresse habituelle cinq ans plus tôt.

Il a été considéré que les résultats du recensement fournissaient une bonne base de données pour les 
adaptations annuelles en matière de fl ux et, pour la première fois, des informations sur l'année de retour 
estimée, de telle sorte qu'il a été possible d'effectuer un ajustement de la population pendant la période 
écoulée entre les deux recensements.

Le prochain recensement sera réalisé en 2005 et l'Offi ce National des Statistiques entend continuer 
a collecter des informations sur les fl ux entrants en vue de compléter les données à partir de sources 
administratives et de considérer l'inclusion de quelques questions sur les fl ux sortants. Ainsi, la qualité 
des données sur la composante étrangère de la population sera améliorée.

10 Au début des années 80, l’Offi ce a introduit une nouvelle méthodologie ou un nouveau système en collaboration avec les Autorités douanières.  
A ce moment-là, les fl ux sortants étaient fort réduits mais les fl ux entrants, constitués par des émigrants de retour, étaient importants. Nous 
sommes partis du principe que tous les émigrants de retour auraient rapporté leurs effets personnels et que ces derniers auraient dû être inspec-
tés par les Douanes en vue de l’exemption des droits. Il était demandé aux émigrants de retour de remplir un formulaire contenant des détails 
requis par l’Offi ce des statistiques. Les Douanes ont pleinement collaboré. Tout s’est déroulé de façon satisfaisante. Ce système constitue 
encore aujourd’hui la source permettant d’évaluer le nombre de migrants de retour et de tous les étrangers qui viennent s’établir dans les Iles 
maltaises.

 On a parlé des migrants de retour qui constituaient le gros des fl ux entrants. Il y avait aussi un petit nombre d’étrangers dans le Pays: 240 per-
sonnes, entrant à Malte chaque année et y séjournant plus d’un an. Ce chiffre a considérablement augmenté en l’an 2000, pour arriver à 500.
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Malte. Questionnaire du recensement 1995



MEDSTAT/MED-Migr

37



MEDSTAT/MED-Migr

38



39

MEDSTAT/MED-Migr

G.  MAROC 

Introduction

Le Maroc a une population d’environ 28 millions d’habitants.

Le Pays est traditionnellement un pays d’émigration, surtout vers la France: environ 600.000 personnes 
s’établissant en France sont d’origine marocaine. Les autres pays de destination des émigrants étaient 
les Pays-Bas (165.000), la Belgique (145.000) et l’Espagne et l’Italie, avec environ 100.000 immigrants 
nés au Maroc.

Actuellement, la plupart des émigrants marocains se rendent en Allemagne ou dans les pays du Bénélux 
pour chercher du travail ou rejoindre leur famille, bien qu’au début des années 90 l’Italie se soit avérée 
être une destination de préférence, avec environ 9.600 immigrants marocains en 1991.

Recensement11

Les trois derniers recensements ont été faits respectivement en 1971, 1982 et 1994. Il contenaient un 
module sur les migrations concernant 

• la nationalité,
• le pays de naissance 
• d'autres questions concernant les fl ux. 

Les résultats des recensements permettaient donc d'obtenir aussi bien des informations sur les stocks 
que quelques données sur les fl ux. 

Il est possible que dans le prochain recensement, prévu pour 2004, on essaie d'approfondir le module sur 
les migrations pour répondre aux exigences de MED-Migr sur les stocks et les fl ux.12

11 Comme dans le cas des autres Pays du Maghreb, le Maroc participe à des accords bilatéraux avec d’autres Etats pour des contrats de travail 
individuels ou collectifs. Les bases de données correspondantes servent comme sources partielles d’information en matière de travail saison-
nier ou permanent à l’étranger. Les Consulats du Maroc à l’étranger peuvent aussi fournir des données.

12 J.Bourchachen: Document sur L’utilisation des recensements et des services consulaires pour mesurer les migrations dans les Pays du 
Maghreb présenté au séminaire MED-Migr tenu à Paris du 25 au 27 avril 2001. 
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Maroc. Questionnaire du recensement 1994
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H. AUTORITÉ PALESTINIENNE

Introduction

Selon les résultats fi naux du Recensement de la Population, du logement réalisé en 1997, la population 
de la Palestine était de 2,9 millions de personnes. Les prévisions indiquent que la population pourrait 
augmenter à un taux moyen de 4,4 pour cent dans la période 2000-2010.

Le Recensement de la Population, du logement réalisé en 1997, a représenté une borne miliaire pour 
plusieurs raisons. Premièrement, l’absence d’un ensemble de données démographiques complet et 
scientifi quement reconnu a infl uencé négativement les activités des différents ministères.  Deuxièmement, 
c’était le premier grand défi  que le Bureau Central des Statistiques Palestinien (PCBS) devait relever 
avec succès et cela a permis à l’Offi ce d’obtenir quelques unes des informations les plus importantes 
pour satisfaire à ses obligations statistiques sur le plan international.

Recensement 13

Le premier recensement, réalisé en 1997, sur une base ‘de facto’ peut être considéré comme la source 
principale de données sur les migrations. Il contenait un module sur les migrations avec des questions 
sur le lieu de résidence précédent, les raisons du changement du lieu de résidence habituel et, dans le 
cas des réfugiés, le statut de réfugié et la nationalité. Le PCBS a ensuite essayé d’estimer les stocks 
migratoires et, dans la mesure du possible, aussi les fl ux migratoires.

Il faut aussi souligner qu’avant le recensement de 1997, l’Offi ce avait à sa disposition les résultats 
d’une Enquête démographique réalisée en 1995, dans laquelle une grande attention était consacrée à la 
dimension des migrations. Etait défi ni ‘migrant’ toute personne quittant une localité pour une autre ou 
un pays pour un autre dans le but d’établir une nouvelle résidence pour une année ou plus.  

13 D’autres sources administratives qui peuvent fournir des données sur les migrations peuvent être considérées comme un produit secondaire de 
l’accord intérimaire sur la Cisjordanie et la Bande de Gaza (1995) qui prévoit, entre autres, l’enregistrement des mouvements migratoires de 
la population.
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Autorité nationale palestinienne. Questionnaire du recensement. 1997
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I. SYRIE 

Introduction

La population totale actuelle de la Syrie est estimée à environ 16 millions de personnes et inclut un 
élément étranger, constitué principalement d’Arabes palestiniens, s’élevant à environ 3 pour cent.  

L’émigration à partir de la Syrie a été particulièrement importante pendant la période de 1920 à 1950, 
lorsqu’un grand nombre de Syriens sont partis vers l’Amérique latine. Par la suite, les mouvements 
migratoires se sont dirigés plutôt vers le Liban et l’Arabie saoudite. Après les années 70, la Libye et les 
Etats du Golfe sont devenus les principaux pays d’accueil pour les travailleurs syriens.

Actuellement, la dimension des migrations de la population syrienne n’est pas très importante. En 
réalité, depuis que les réfugiés palestiniens sont légalement considérés comme des nationaux dans la 
mesure où ils ne nécessitent pas de permis de travail ou de résidence, le processus de ‘migration’ se 
développe à une échelle relativement limitée.

Recensement 14

Quatre recensements consécutifs ont été effectués en Syrie, en 1960, 1970, 1981 et 1994. Le recensement 
de 1960 fournissait des données sur le lieu de naissance, croisé avec le lieu du dénombrement, sans 
informations sur les migrations internationales.

Le  recensement de 1981 donnait des renseignements sur les membres des ménages vivant en dehors 
du pays, indiquant le nom, les liens de parenté, le niveau d’instruction, l’âge, le sexe, les raisons de 
l’émigration, le pays d’émigration et l’activité économique avant de partir – un puits d’informations 
utiles.

Le recensement de 1994 contenait une question sur la nationalité et recueillait des informations sur 
les ressortissants de tous les pays. Toutefois, ces données ont été publiées sous quatre titres différents: 
Arabes syriens, Arabes palestiniens, autres Arabes et non Arabes.  Il faut tenir compte du statut spécial 
dont jouissent les Arabes palestiniens en Syrie, du fait qu’ils n’ont pas besoin de permis de travail ni de 
résidence pour rester dans le Pays.

Une question sur les fl ux migratoires a été insérée, concernant le lieu de résidence précédent. Toutefois, 
l’enquêté devait simplement indiquer s’il s’agissait d’une localité en Syrie ou à l’étranger. Pour respecter 
les Recommandations ONU, le  questionnaire du recensement 2004 pourrait contenir une question 
additionnelle sur le lieu de résidence x années auparavant.

Une question supplémentaire concernant les fl ux sortants visait à obtenir des données sur les membres 
du ménage se trouvant à l’étranger au moment du recensement. Mais cette question n’offrait qu’une 
information partielle car lorsque toute une famille vit à l’étranger, l’information est complètement 
perdue.  Il a donc été diffi cile d’obtenir une évaluation satisfaisante de la portée de l’émigration syrienne. 
Ce module a cependant fourni des données sur les ménages concernés par une migration internationale 
du fait qu’un ou plusieurs membres de la famille vivaient à l’étranger au moment du recensement. 
L’information a servi aussi de cadre d’échantillonnage pour l’enquête spéciale sur les migrations 
réalisée en 1995. L’échantillon était constitué par 1.200 ménages et, comme l’indiquait le titre du texte 

14 Deux enquêtes spéciales sur les migrations ont été réalisées en 1976-79 et en 1995, cette dernière étant considérée comme un suivi du  recen-
sement de 1994.  L’échantillon était constitué par 1.200 ménages sélectionnés sur la base des réponses à la question du recensement demandant 
s’il y avait des membres du ménage à l’étranger. Il excluait les ménages dont tous les membres avaient émigré et ceux dont des membres 
avaient émigré depuis plusieurs années.
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analytique publié après l’enquête (1996), l’objectif de cette enquête spéciale était d’évaluer “l’impact 
des migrations internationales sur les ménages dont un membre était parti à l’étranger”. Cet exercice a 
été limité aux seuls Arabes syriens.

Le module sur les migrations dans le recensement de 1994 comprenait trois questions:

a) Est-ce que des membres de votre ménage vivent à l’étranger au moment du recensement?
b) Si oui, où?
c) Est-ce que l’émigrant, et toute autre personne vivant avec lui à l’étranger, y résident de façon 

permanente ou temporaire? 15

Ce module présentait clairement quelques défauts. Il n’y avait aucune question concernant le pays/lieu 
de naissance; le nombre de questions à coder était très limité et il excluait la migration de familles 
entières, problème qu’aucun pays n’a encore résolu.16 
 

15 Ali Ibrahim: Sources Administratives et Statistiques des Migrations Internationales et perspectives d’avenir concernant l’amélioration de ces 
sources. Document présenté à la Session de travail ECE-Eurostat sur les Statistiques des Migrations. Genève, 21-23 Mai 2001

16 Sadel deen Sumaya: Sources administrative et statistiques des statistiques internationales des migrations en Syrie. 
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Syrie. Questionnaire du recensement 1994 
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J. TUNISIE

Avec environ 9,6 millions d’habitants, la Tunisie est le moins peuplé des pays du Maghreb.  

Pendant longtemps, la Tunisie a été un protectorat français et c’est en France que se sont dirigées 
les migrations internationales pendant de nombreuses années. On peut trouver de plus petits groupes 
d’émigrants tunisiens en Allemagne, dans les pays du Bénélux, en Italie, dans certains pays du Golfe et 
en Libye.

Bien que les informations sur les migrations soient essentielles pour les plans socio-économiques du 
Pays, il existe encore des carences considérables dans les sources statistiques disponibles pour déterminer 
les fl ux migratoires. 

Recensement

Le Premier recensement de la population après l’accession à l’indépendance en 1956, date de 1966.  
L’élément étranger de la population représentait 1,5% contre 9% dix ans plus tôt. Lors du dernier 
recensement en 1994, l’élément étranger s’était réduit à 0,44%. 

La principale source d’information pour la mesure des stocks reste le recensement de la population. Les 
trois derniers recensements datent de 1975, 1984 et 1994. 

En ce qui concerne les fl ux migratoires internationaux, le questionnaire de 1994 comprenait une question 
sur le pays de résidence sept ans auparavant. 

La Tunisie semble attacher une importance considérable aux recensements. C’est le seul pays qui 
effectue un mini-recensement tous les cinq ans, ce qui fait que les changements importants dans les 
caractéristiques démographiques et socio-économiques de la population sont connus plus fréquemment. 
Le mini-recensement de 1989 portait sur 120.000 ménages et contenait une question sur le lieu de 
résidence cinq ans auparavant.

Il est également intéressant d’observer que, à la suite de l’expérience acquise par le  recensement de 
1994, une question sur les départs a été introduite dans le dernier mini-recensement de 1999. Il s’agit là 
d’un résultat important si l’on considère que dans le cas des pays du Maghreb, les conditions ‘d’attrait’ 
à la migration sont très étendues.

Un nouveau recensement, prévu pour 2004, offrira de meilleures indications sur les fl ux et les stocks 
migratoires.
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Tunisie. Questionnaire du recensement .1994.17

17 L’Institut National des Statistiques a. de toute manière, réalisé une enquête nationale sur la population et le travail au cours du deuxième trimestre 
1999, sur un échantillon de 130.000 ménages (environ 6,7% du total des ménages). Le questionnaire contenait un module spécial et agrandi sur les 
migrations, spécifi quement conçu pour satisfaire aux recommandations formulées dans le Projet MED-Migr.

Le module concerne la dimension et la direction des fl ux migratoires qui se sont produits entre avril 1994 et mai 1999, avec les variables suivantes:
- sexe
- âge
- année de départ
- motif principal de l’émigration: études, travail, regroupement familiale ou retour au pays d’origine
- pays de destination.
En plus des migrations internationales, l’enquête visait à mesurer les migrations internes sur la période quinquennale de 1994 à 1999.
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K.  TURQUIE 

Introduction

Dans le Bassin méditerranéen, la Turquie est le deuxième pays le plus peuplé après l’Egypte.  Avec ses 
65,3 millions d’habitants à la moitié de l’an 2000, dont 65 pour cent en âge de travailler (entre 15 et 64 
ans), la Turquie a longtemps été considéré comme le réservoir européen de la main d’oeuvre, répondant 
aux besoins de personnel des économies industrialisées.

Le pays a une longue histoire en matière de migrations. Ce phénomène peut être considéré par rapport 
à trois grandes périodes:

• La première phase du mouvement migratoire massif de la Turquie a commencé en 1961 et a duré 
jusqu’à 1973, et des milliers de Turcs ont émigré vers l’Allemagne et vers d’autres Pays européens.

• La deuxième phase a duré jusqu’à 1974 et elle a été caractérisée par les regroupements familiaux.  
Actuellement, environ 3,5 millions de Turcs (à l’exclusion de ceux qui ont acquis la nationalité 
d’autres pays) vivent à l’étranger, pour la plupart dans les pays de l’Europe occidentale.

• La dernière phase, observée depuis la moitié des années 80, s’est distinguée par un retour massif en 
Turquie d’anciens émigrants turcs, surtout en provenance de l’Allemagne.

De nombreuses lois et réglementations régissent notamment le retour des anciens émigrants turcs et 
l’entrée des étrangers. D’autres lois concernent les permis de travail et de résidence ainsi que le statut 
de milliers de réfugiés arrivés en Turquie d’Iraq e d’Iran.

C’est en tenant compte de cette perspective historique qu’il faut analyser la situation des sources de 
données sur les migrations.

Recensement18

Les principales sources de données sur les stock migratoires viennent des recensements et des registres 
des résidents et des permis de travail. Les recensements de population «de facto» ont été réalisés tous les 
cinq ans entre 1935 et 1990; le dernier remonte à octobre 2000. Le questionnaire contenait un module 
sur les migrations fournissant des renseignements sur:

• nationalité, 
• lieu de naissance, 
• lieu de résidence cinq ans auparavant. 

Ces informations ont consenti à l’Institut national des statistiques (State Institute of Statistics - 
SIS) d’avoir un suivi sur les émigrants de retour, dont le nombre a été important au cours des vingt 
dernières années.

18 En complément du recensement de 1995, un dénombrement de la population a été fait en novembre 1997 avec un comptage de la population 
‘de facto’ et ‘de jure’ et avec une question sur la nationalité. Le dernier recensement a satisfait, d’une manière générale, les recommandations 
de Med-Migr, ainsi que celles de l’ONU.
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Turquie. Questionnaire du recensement 2000.
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